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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE 
NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 
ci-après dénommés « Parties », 

Considérant les relations d’amitié qui unissent les États-Unis du Mexique et la Fédération de 
Russie, 

Considérant que les deux États sont Membres de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (ci-après dénommée « AIEA ») et sont parties au Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires du 1er juillet 1968 (ci-après dénommé « Traité sur la non-prolifération »), 

Conformément aux dispositions de l’Accord entre l’Union des Républiques socialistes 
soviétiques et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties en 
Union des Républiques socialistes soviétiques du 21 février 1985 (ci-après dénommé « Accord de 
garanties de 1985 ») et du Protocole entre la Fédération de Russie et l’Agence internationale de 
l’énergie atomique additionnel à l’Accord entre l’Union des Républiques socialistes soviétiques et 
l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties en Union des 
Républiques socialistes soviétiques du 22 mars 2000, 

Conformément aux dispositions de l’Accord entre les États-Unis du Mexique et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties dans le cadre du Traité 
visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes et du Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires du 27 septembre 1972 (ci-après dénommé « Accord de 
garanties de 1972 ») et du Protocole additionnel à l’Accord entre les États-Unis du Mexique et 
l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties dans le cadre du 
Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes et du 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires du 29 mars 2004, 

Reconnaissant que l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et la garantie de la 
sûreté et de la sécurité nucléaires et de la protection radiologique sont des facteurs importants pour 
garantir le développement social et économique des deux États, 

Souhaitant contribuer à développer la coopération entre les deux États dans le domaine de 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Considérant la volonté de développer l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
conformément aux dispositions de la Convention sur la sûreté nucléaire du 17 juin 1994 ; de la 
Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire du 26 septembre 1986, de la 
Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radiologique du 
26 septembre 1986, de la Convention sur la protection physique des matières nucléaires du 
26 octobre 1979, de l’Amendement à la Convention sur la protection physique des matières 
nucléaires du 8 juillet 2005, et de la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires du 21 mai 1963, auxquels les deux États sont parties, 
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Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties développent et renforcent la coopération dans le domaine de l’utilisation de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques en fonction de leurs besoins et priorités. 

2. La coopération est mise en œuvre conformément aux dispositions du présent Accord et à 
la législation des États-Unis du Mexique et de la Fédération de Russie. 

Article 2 

Les Parties mettent en œuvre la coopération relative à l’utilisation de l’énergie nucléaire à des 
fins pacifiques dans les domaines suivants : 

a) La recherche fondamentale et appliquée en matière d’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques, y compris la recherche sur la fusion nucléaire et la 
nouvelle technologie des réacteurs nucléaires ; 

b) La conception, la construction, l’exploitation, la prolongation de la durée de vie et le 
démantèlement de réacteurs de puissance et de recherche, et la formation à leur 
utilisation ; 

c) La fourniture et le développement de services liés au cycle du combustible nucléaire, 
notamment la fourniture de combustible nucléaire pour les réacteurs de puissance et 
de recherche, et la gestion des déchets radioactifs ; 

d) Le développement, la conception et la production de matériels et de composants pour 
les réacteurs de puissance et de recherche ; 

e) La sûreté et la sécurité nucléaires, la protection radiologique et l’intervention en cas 
d’urgence ; 

f) La réglementation relative à la sûreté et à la sécurité nucléaires et à la protection 
radiologique, au contrôle de la protection physique des installations nucléaires, aux 
sources de rayonnement, aux zones de stockage et aux matières nucléaires et 
radioactives ; 

g) La production et l’application des isotopes radioactifs dans l’industrie, la médecine 
et l’agriculture ; 

h) La formation théorique et pratique d’experts dans le domaine de la physique 
nucléaire et de l’énergie nucléaire ; et 

i) D’autres domaines de coopération dont les Parties peuvent convenir par écrit, par la 
voie diplomatique. 

Article 3 

La coopération dans les domaines visés à l’article 2 du présent Accord est mise en œuvre sous 
les formes suivantes : 

a) La création de groupes de travail conjoints pour exécuter des projets spécifiques et 
de la recherche scientifique ; 
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b) L’échange d’experts ; 
c) L’organisation d’ateliers et de symposiums ; 
d) L’assistance dans le domaine de la formation théorique et pratique du personnel 

scientifique et technique ; 
e) L’échange et l’accès aux informations scientifiques et techniques ; et 
f) D’autres formes de coopération dont les Parties peuvent convenir par écrit, par la 

voie diplomatique. 

Article 4 

Les termes utilisés dans le présent Accord ont la signification qui leur est donnée dans le 
document INFCIRC/254/Rev.10/Part 1 de l’AIEA intitulé « Communication reçue de la mission 
permanente des Pays-Bas concernant les Directives de certains États Membres applicables à 
l’exportation de matières, d’équipements et de technologie nucléaires » et ses modifications 
ultérieures. Les modifications ne sont valides dans le cadre du présent Accord que lorsque les 
Parties se sont mutuellement informées par écrit, par la voie diplomatique, qu’elles acceptent ces 
modifications. 

Article 5 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties désignent les autorités 
compétentes suivantes : 

- En ce qui concerne le Gouvernement des États-Unis du Mexique, l’autorité 
compétente est le Ministère de l’énergie ; 

- En ce qui concerne le Gouvernement de la Fédération de Russie, les autorités 
compétentes sont la Corporation d’État de l’énergie atomique « Rosatom » pour tous 
les domaines de coopération, et le Service fédéral de surveillance environnementale, 
technologique et nucléaire pour le domaine visé à l’alinéa f) de l’article 2 du présent 
Accord. 

2. Les Parties se notifient mutuellement et sans délai, par la voie diplomatique, tout 
changement des autorités compétentes. 

Article 6 

La coopération visée à l’article 2 du présent Accord est mise en œuvre par les organisations 
et/ou les institutions autorisées par les autorités compétentes des Parties au moyen de la 
conclusion d’instruments juridiques appropriés (accords, contrats, etc.) qui précisent la portée de 
la coopération, les droits et obligations de ces parties, les aspects financiers, toute information 
pertinente et les autres conditions de la coopération, conformément à la législation des États-Unis 
du Mexique et de la Fédération de Russie. 
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Article 7 

1. L’utilisation d’informations dans le cadre du présent Accord est soumise aux dispositions 
de la législation des États-Unis du Mexique et de la Fédération de Russie. 

Les informations classées secret d’État par la Fédération de Russie en vertu de sa législation 
interne ne sont pas transférées au titre du présent Accord. 

2. Les Parties utilisent les informations communiquées dans le cadre du présent Accord 
uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été fournies. Les informations transférées en vertu 
du présent Accord ou découlant de sa mise en œuvre, et considérées comme confidentielles par la 
Partie qui les transfère, doivent être clairement marquées comme telles et ne doivent pas être 
publiées ni retransmises à des tierces parties sans l’accord écrit préalable de la Partie qui les 
fournit. La Partie qui transfère ces informations en vertu du présent Accord y indique la mention 
« Reservada » en espagnol, « Конфиденциально » en russe et « Reserved » en anglais. 

Ces informations se voient accorder une protection qui n’est pas inférieure à celle appliquée 
par la Partie qui les fournit, conformément à la législation de l’État qui les reçoit. 

3. Ces informations sont traitées aux États-Unis du Mexique comme étant « réservées », et 
protégées conformément à la législation et aux dispositions réglementaires des États-Unis du 
Mexique. 

Ces informations sont traitées en Fédération de Russie comme des « informations officielles à 
diffusion limitée », et protégées conformément à la législation et aux dispositions réglementaires 
de la Fédération de Russie. 

4. Les Parties adoptent toutes les mesures de sécurité nécessaires pour garantir que seul le 
personnel dûment autorisé a accès aux informations fournies dans le cadre du présent Accord. 

5. Si elles le jugent nécessaire, les Parties peuvent adopter des mesures supplémentaires 
pour la protection des informations fournies dans le cadre du présent Accord. 

Article 8 

1. L’exportation de matières nucléaires, d’équipements, de matières non nucléaires 
spéciales et de technologies connexes, ainsi que de biens à double usage en vertu de l’Accord est 
mise en œuvre conformément aux obligations des Parties découlant du Traité sur la non-
prolifération et d’autres traités et accords internationaux relevant des mécanismes multilatéraux de 
contrôle des exportations auxquels sont parties les États-Unis du Mexique ou la Fédération de 
Russie, ou les deux, et conformément à leur droit interne. 

2. Les matières nucléaires, les équipements, les matières non nucléaires spéciales et les 
technologies connexes reçus en vertu du présent Accord, ainsi que les matières nucléaires et non 
nucléaires spéciales, les installations et les équipements qui en sont issus ou qui résultent de leur 
utilisation : 

a) Ne doivent pas être utilisés à des fins de fabrication d’armes nucléaires ou d’autres 
dispositifs explosifs nucléaires, ni à aucune autre fin militaire ; 

b) Doivent bénéficier de mesures de protection physique à un niveau qui n’est pas 
inférieur aux niveaux recommandés par le document de l’AIEA intitulé « La 
protection physique des matières et des installations nucléaires » 
(INFCIRC/225/Rev.5) et ses modifications ultérieures ; 
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c) Ne peuvent être réexportés ou transférés depuis un lieu relevant de la juridiction de 
l’État de la Partie qui les reçoit vers un État tiers que dans le respect des dispositions 
du présent article, de la législation de l’État de la Partie qui les reçoit et avec le 
consentement écrit préalable de la Partie qui les fournit. 

3. En ce qui concerne les matières nucléaires reçues en vertu du présent Accord, ainsi que 
les matières nucléaires produites par suite de l’utilisation de matières nucléaires, d’équipements, 
de matières non nucléaires spéciales et de technologies connexes reçus en vertu du présent 
Accord, les dispositions de l’Accord de garanties de 1985 et celles de l’Accord de garanties de 
1972 sont appliquées à la Fédération de Russie ou aux États-Unis du Mexique, selon le cas, 
pendant toute la période pendant laquelle elles sont réellement présentes sur le territoire ou 
pendant laquelle elles relèvent de la compétence de la Partie concernée. 

4. Les matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord, ainsi que les matières 
nucléaires produites par suite de l’utilisation de matières nucléaires, d’équipements, de matières 
non nucléaires spéciales et de technologies connexes reçus en vertu du présent Accord ne doivent 
pas être enrichies à 20 % ou plus en uranium-235 et ne doivent pas être enrichies ou retraitées sans 
le consentement écrit préalable de la Partie qui les transfère. 

5. Les équipements et matériels à double usage et les technologies connexes utilisés à des 
fins nucléaires et toute copie de ceux-ci reçus de la Fédération de Russie en vertu du présent 
Accord : 

a) Sont utilisés exclusivement aux fins déclarées qui ne sont pas liées à des activités de 
fabrication de dispositifs explosifs nucléaires ; 

b) Ne sont pas utilisés pour mener des activités dans le domaine du cycle du 
combustible nucléaire qui ne sont pas soumises aux garanties de l’AIEA ; 

c) Ne doivent pas être copiés, modifiés, réexportés ou transférés à une tierce partie sans 
le consentement écrit de l’organisation ou de l’institution russe autorisée en vertu de 
l’article 6 du présent Accord, donné conformément à la législation de la Fédération 
de Russie. 

6. Les équipements et matériels à double usage et technologies connexes utilisés à des fins 
nucléaires reçus des États-Unis du Mexique en vertu du présent Accord et toute copie reproduite 
de ceux-ci : 

a) Sont utilisés exclusivement aux fins déclarées qui ne sont pas liées à des activités de 
fabrication de dispositifs explosifs nucléaires ; 

b) Ne doivent pas être copiés, modifiés, réexportés et transférés à une tierce partie sans 
le consentement écrit de l’organisation ou de l’institution mexicaine autorisée en 
vertu de l’article 6 du présent Accord, donné conformément à la législation des 
États-Unis du Mexique. 

7. Les Parties coopèrent sur les questions de contrôle des exportations de matières 
nucléaires, d’équipements, de matières non nucléaires spéciales et de technologies connexes, ainsi 
que d’articles à double usage. Le contrôle de l’utilisation des matières nucléaires, des 
équipements, des matières non nucléaires spéciales et des technologies connexes fournis, ainsi que 
des matières nucléaires et non nucléaires spéciales, des installations et des équipements qui en sont 
issus ou qui résultent de leur utilisation, est exercé conformément aux conditions convenues par 
les Parties dans le cadre de consultations et à la législation des États-Unis du Mexique et de la 
Fédération de Russie. 
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Article 9 

Les installations et les technologies de retraitement chimique du combustible nucléaire 
irradié, d’enrichissement isotopique de l’uranium et de production d’eau lourde, leurs constituants 
principaux ou tout article produit par ceux-ci, ainsi que l’uranium enrichi à 20 % ou plus en 
uranium-235, le plutonium et l’eau lourde ne sont pas transférés en vertu du présent Accord. 

Article 10 

1. Les Parties mettent en place un Comité mixte de coordination, composé d’un nombre 
égal de représentants désignés par les autorités compétentes de chaque Partie, afin de proposer des 
activités de coopération spécifiques et de surveiller la mise en œuvre du présent Accord, 
d’examiner les questions soulevées au cours de sa mise en œuvre et de tenir des consultations sur 
les questions liées à l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. 

2. À la demande de l’une des Parties, les réunions du Comité mixte de coordination se 
tiennent en alternance aux États-Unis du Mexique et en Fédération de Russie, comme convenu par 
les autorités compétentes des Parties. 

Article 11 

La responsabilité civile relative aux dommages nucléaires qui peuvent résulter de la mise en 
œuvre de la coopération dans le cadre du présent Accord est définie au moyen d’instruments 
juridiques (accords, contrats, etc.) conclus conformément à l’article 6 du présent Accord ainsi qu’à 
la législation des États-Unis du Mexique et de la Fédération de Russie et à leurs obligations 
internationales respectives. 

Article 12 

Tout différend découlant de l’application ou de l’interprétation des dispositions du présent 
Accord est réglé par voie de consultations ou de négociations entre les Parties. 

Article 13 

Les Parties assument la pleine et entière responsabilité de la protection et de la répartition des 
droits de propriété intellectuelle transférés en vertu du présent Accord ou créés par sa mise en 
œuvre. Les conditions spécifiques de cette protection et de la répartition des droits sont 
déterminées dans des instruments juridiques (accords, contrats, etc.) conclus conformément à 
l’article 6 du présent Accord. 

Article 14 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel écrit des Parties, par la voie 
diplomatique. Les amendements apportés entrent en vigueur conformément à la procédure définie 
au paragraphe 1 de l’article 15 du présent Accord. 
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Article 15 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière des 
notifications échangées entre les Parties par la voie diplomatique par lesquelles elles s’informent 
de l’accomplissement de leurs procédures internes requises à cet effet. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur pendant cinq ans et est automatiquement prorogé 
pour des périodes ultérieures de cinq ans, sauf si l’une des Parties notifie par écrit à l’autre Partie, 
par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer, au plus tard un an avant l’expiration de la 
période initiale de cinq ans ou de toute période ultérieure de cinq ans. 

3. La dénonciation du présent Accord ne porte pas atteinte à la mise en œuvre des 
programmes et projets initiés pendant que l’Accord était en vigueur et qui ne sont pas achevés à la 
date de sa dénonciation, sauf accord contraire entre les Parties. 

4. En cas de dénonciation du présent Accord, les obligations des Parties en vertu des 
articles 7, 8 et 13 du présent Accord restent en vigueur. 

FAIT à Mexico et à Moscou, le 4 et le 24 décembre 2013, respectivement, en deux 
exemplaires originaux en langues espagnole, russe et anglaise, tous les textes faisant également 
foi. En cas de divergence d’interprétation des dispositions du présent Accord, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
PEDRO JOAQUÍN COLDWELL 

Ministre de l’énergie 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
SERGUEÏ V. KIRIENKO 

Directeur général de Rosatom  


